Clause de sauvegarde – aspects sociaux

1. Position prise en CCE en octobre 2008

M. HAYA fait part aux membres du CCE de la possibilité de bénéficier d’une exemption fiscale si l’amortissement d’un investissement se fait de manière accélérée, en une année. Une contrainte est néanmoins à prendre en compte : l’amortissement accéléré doit être fait au cours de la première année de vie utile d’une machine. Sur cette base, l’amortissement accéléré prévu cette année permettra une diminution énorme du compte de résultat. La conséquence immédiate, dans le cas de La SNET, serait le passage d’un résultat prévu de 76 millions d’euros à un résultat négatif. Il s’agit ici d’une opération à terme financièrement profitable à L’Entreprise mais il faut trouver un mécanisme pour que les salariés ne soient pas impactés par cette diminution du compte de résultat en terme d’épargne salariale, ce sur quoi M. HAYA s’engage même si le mécanisme pour atteindre cet objectif n’a pas encore été clairement défini.

M. GALIE s’interroge sur l’intérêt de défalquer l’ensemble de l’amortissement, extrêmement important en 2008, plutôt que d’en étaler une partie sur plusieurs années.

M. HAYA indique que le service financier avait constaté que l’entreprise n’avait pas cette possibilité-là et que l’ensemble de l’amortissement devait bel et bien être accéléré sur un an. Il explique que l’entreprise profitera ainsi d’une mesure spécifique destinée à aider l’investissement dans des moyens dépolluants et dans l’énergie éolienne. Il confirme son engagement à ce que les salariés ne soient pas lésés par cette opération fiscale.

M. DELPECH pense que les membres du CCE sont a priori d’accord sur le principe, mais il souligne qu’il faudra organiser une réunion pour en discuter les modalités.

M. GALIE voudrait davantage d’explications sur l’impact que l’opération aura sur bilan et sur les bilans des prochaines années.

M. HAYA précise que l’amortissement sera ponctuel et linéaire. Il évitera notamment à l’entreprise d’emprunter pour payer les impôts que devrait payer l’entreprise si elle ne profitait pas de cet avantage fiscal.

M. SCHORP souhaiterait avoir davantage d’informations avant que l’opération ne soit effective.

M. MARTIN tient à rappeler le fait que quelques années auparavant, l’entreprise avait mal profité d’un avantage fiscal du même type ; c’est pourquoi il recommande à la direction d’étudier le problème dans ses moindres détails et de l’expliquer aux membres du CCE avant d’enclencher la procédure en question.
Commentaires :
Il a été dit que l’amortissement serait ponctuel et linéaire , ce qui a été compris comme n’ayant qu’un effet que sur l’année 2008. De plus, il avait été dit que l’intégration de l’amortissement en une seule fois amènerait à des améliorations des résultats pour les années suivantes d’où un impact sur le montant de la participation. Il avait même été dit que la prime équivalente qui serait versée cette année ne tiendrait pas compte de cet impact potentiel pour les années suivantes.
2. Commission économique du 9 mai 2009
De plus la question a de nouveau été évoquée lors de la réunion de la commission économique du 9 mai dont vous trouverez un extrait ci dessous

Au niveau des capitaux propres, les provisions réglementées correspondent aux amortissements dérogatoires du site éolien de Lehaucourt (9,4 millions d’euros) et à la désulfuration et dénitrification de CEH 6 (70,6 millions d’euros) et de Provence 4 (40 millions d’euros). Les amortissements dérogatoires correspondants au site Provence 5 seront comptabilisés en 2009 pour un montant de 40 millions d’euros. 

Monsieur MARTIN demande quel montant EDF a payé concernant la désulfuration et dénitrification de CEH 6 et Provence 5. 

Monsieur MOREL répond que l’accord prévoyait qu’EDF supporte entre 75 et 80 % du coût total de la désulfuration et dénitrification de Provence 5. Il n’était en revanche pas prévu qu’il paye le coût des travaux de CEH 6. 

Monsieur MARTIN demande combien les amortissements dérogatoires de 111 millions d’euros permettent de gagner concrètement à l’entreprise. 

Monsieur CARUEL répond qu’il est forcément intéressant de différer l’impôt sur le revenu lorsque la loi le permet. 

Monsieur CRESTE ajoute que l’amortissement dérogatoire peut être comparé à une avance de trésorerie accordée par le fisc. Il est de toute façon toujours intéressant d’avoir une économie d’impôt immédiate qu’une économie d’impôt future, compte tenu de la dépréciation de la monnaie liée à l’inflation.

Monsieur HOARAU demande si les amortissements dérogatoires sont réalisés dans l’intérêt des salariés, sachant qu’il est possible que cela impacte sur le montant des primes et de l’intéressement. 

Monsieur CARUEL répond que la direction avait fait savoir que les amortissements dérogatoires feraient l’objet d’une compensation pour les salariés. 

Monsieur TRAVERSARI précise que la vraie problématique concerne la répartition des bénéfices de l’entreprise. Les amortissements dérogatoires impactent forcément de manière négative la participation et l’intéressement des salariés. 

Monsieur CARUEL répond que les amortissements dérogatoires sont un choix de gestion de la part de l’entreprise qui a forcément des conséquences au niveau de la participation. Mais n’importe quel choix de gestion entraîne des conséquences. 

3. Présentation en réunion de direction
Le sujet sur la prime équivalente a également fait l’objet de présentation dans les différents comités  de pilotage
· Comité Alpha du 22 avril 2009
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Elargir la négociation sur les avancements pour en faire 

un accord salarial global

Epargne salariale Avancements



Commission de suivi Epargne salariale

Annonce de l’intéressement et de la

participation 2008 : 0€

Négociation prime exceptionnelle

Engagement de neutraliser l’effet de la

décision d’amortissement dérogatoire

désulf/dénox sur l’intéressement et la

participation 2008

dont 1500€ sous forme de prime exceptionnelle

d’intéressement ne pouvant être versée / placée

sur PEE, PERCO ou CET qu’après conclusion de

l’accord d’intéressement portant sur les exercices

2009, 2010, 2011.

Négociation avancement

Références des OS :

Minimum de branche 2008 : 1.15%

Taux Snet 2008 : 1.39%

Minimum de branche 2007 : 0.95%

Budget Snet : 0.96%

Conclure un accord d’intéressement triennal 2009-2011

1.

2.






· Comité alpha du 7 avril 2009
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Exercice 2008 : données financières 

globales

23

• Négociation 

intéressement

3

Montant 2008   Montant 2008

Montant moyen 

par agent 2008

avec amortissement 

désulf/dénox

neutralisation 

amortissement désulf

/dénox

neutralisation 

amortissement désulf

/dénox

Intéressement 0 903 147,16 €

1 155,54 €

Participation 0 1 906 714,22 €

2 439,55 €

TOTAL

0 2 809 861,38 €

3 595,09 €

Montants devant être validés par le cabinet Francis Lefebvre et nous être fournis par la 

Direction Financière


4. Accord sur les mesures salariales pour l’année 2009, du 3 juin 2009
Dans le cadre de la Commission Epargne salariale qui s’est tenue le 29 avril, la Direction a rappelé aux Organisations Syndicales l’impact des amortissements dérogatoires au titre des investissements de désulfuration / dénitrification sur le résultat net 2008 de l’Entreprise et par conséquent sur le calcul du montant d’épargne salariale au titre du même exercice.

La Direction a par ailleurs confirmé l’engagement pris par la Direction Générale dans le cadre du Comité Central d’Entreprise du 22 octobre 2008 de verser au personnel bénéficiaire une prime exceptionnelle « épargne salariale » d’un montant correspondant aux montants de participation et d’intéressement après neutralisation de l’impact de la prise en compte de ces amortissements dérogatoires.
De plus, dans le cadre de l’amélioration du pouvoir d’achat, il a été décidé du versement uniforme d’une prime exceptionnelle fixe.

Il est précisé que pour l’une et l’autre de ces primes, le personnel bénéficiaire intègre l’ensemble du personnel titulaire d’un contrat de travail qu’il soit à durée déterminée (dont les apprentis) ou indéterminée et inscrit à l’effectif de la Snet. Les conditions d’octroi de chacune de ces primes sont par ailleurs détaillées dans le cadre des dispositions figurant au I et II du présent dispositif.
Ceci étant rappelé, il est convenu de ce qui suit :

	I. prime exceptionnelle « epargne salariale »


article 1 – Montant 

La part de prime exceptionnelle d’épargne salariale correspondant au montant de participation et d’intéressement qui aurait été versé au personnel bénéficiaire de chaque établissement en l’absence de prise en compte – dans le résultat net de l’entreprise pour l’exercice 2008 – des amortissements dérogatoires Désulfuration / Dénitrification correspond, pour un salarié présent sur l’ensemble de l’exercice de référence à un montant de :
· Centrale Emile Huchet : 



3 192,38 euros

· Centrale d’Hornaing : 



3 156,38 euros

· Centrale de Lucy : 




3 092,38 euros

· Centrale de Provence : 



2 616,38 euros

· Rueil – Codap / Cerchar et ag.commerciales : 
2 977,38 euros.

Conclusion :

Toutes la communication faite sur le sujet tant dans les instances que dans les réunions internes ont toujours abordé le sujet de la reprise des amortissements de la dépollution comme étant ponctuelle sur une année et qu’il n’y aurait pas d’impact sur les autres années.
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Epargne salariale

Avancements

 

Commission de suivi Epargne salariale

Annonce de l’intéressement et de la participation 2008 : 0€

Négociation prime exceptionnelle

Engagement de neutraliser l’effet de la décision d’amortissement dérogatoire désulf/dénox sur l’intéressement et la participation 2008

dont 1500€ sous forme de prime exceptionnelle d’intéressement ne pouvant être versée / placée sur PEE, PERCO ou CET qu’après conclusion de l’accord d’intéressement portant sur les exercices 2009, 2010, 2011.



Négociation avancement

Références des OS :

Minimum de branche 2008 : 	1.15%

Taux Snet 2008 : 		1.39%

Minimum de branche 2007 : 	0.95%



Budget Snet : 		0.96%

Conclure un accord d’intéressement triennal 2009-2011



1.



2.
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Exercice 2008 : données financières globales

23

Négociation intéressement

3

		 		Montant 2008  		Montant 2008		Montant moyen par agent 2008

				avec amortissement désulf/dénox		neutralisation amortissement désulf /dénox		neutralisation amortissement désulf /dénox

		Intéressement		0		903 147,16 €		1 155,54 €

		Participation		0		1 906 714,22 €		2 439,55 €

		TOTAL		0		2 809 861,38 €		3 595,09 €



Montants devant être validés par le cabinet Francis Lefebvre et nous être fournis par la Direction Financière
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